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REPUBLIQUE FRANÇAISE

Département d’INDRE ET LOIRE

Arrondissement de TOURS

Canton de VOUVRAY

COMPTE RENDU DE RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL
L’an deux mil dix-sept, le huit juin, à vingt heures, les membres du Conseil Municipal se sont réunis en session ordinaire, au lieu habituel de leurs séances, sous la présidence de Monsieur Patrick DELÉTANG, Maire, en suite de convocation en date du trente et un mai.
Nombre de conseillers en exercice : 26.

Etaient présents : Patrick DELÉTANG, Gérard DAVIET, Annie CLISSON, Catherine ROTHUREAU, Lysiane PLAIS, Monique RICHER, Pierre ORGEUR, Jean-Pierre DESLIE, Dominique GOURDON, Joëlle METAY, Catherine COCHARD, Patricia BORDE, Patrick ETESSE, Didier MICHAUD et Claudine DESMARES, formant la majorité des membres en exercice.

Etaient absents et excusés : Marc PIGEON (procuration à Jean-Pierre DESLIE), Christian DRUELLE (procuration à Gérard DAVIET), Fabrice DESTIN, Nicole DUMONT (procuration à Annie CLISSON), Christèle RULLIER-BRADÉSI (procuration à Dominique GOURDON), Franck LIMOUSIN (procuration à Lysiane PLAIS), Julie BOLO-JOLLY (procuration à Patrick DELÉTANG) et Jean BLUTEAU (procuration à Catherine ROTHUREAU).

Etaient absents : Jean-Philippe ROBIN, Patrick SOUTY et Isabelle DAVID.

Secrétaire de séance : Lysiane PLAIS.

((
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 6 AVRIL 2017
Le procès-verbal de la séance du 6 avril 2017 est approuvé à l’unanimité des membres présents ou représentés.
APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2016
Le compte de gestion 2016, présenté par le Receveur Municipal, fait apparaître les résultats suivants :

· Section de fonctionnement :

Dépenses : 3 004 427,95 €,
Recettes : 3 223 334,13 €,

Excédent de l’exercice : 218 906,18 €,
· Section d’investissement :

Dépenses : 1 019 990,62 €,
Recettes : 474 558,96 €,

Déficit de l’exercice : 545 431,66 €,

Déficit global de l’exercice : 326 525,48 €.
En tenant compte des résultats de 2015, les résultats de clôture de l’exercice 2016 sont les suivants :

· Section de fonctionnement :

Excédent de 1 149 229,09 € (excédent 2016 de 218 906,18 € + excédent reporté de 2015 de 952 662,97 €),

· Section d’investissement :

Déficit de 397 340,10 € (déficit 2016 de 545 431,66 € - excédent reporté de 2015 de 148 091,56 €),
Excédent global de clôture : 751 888,99 €.
A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve le compte de gestion du trésorier municipal pour l'exercice 2016.
APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2016
Les résultats du compte administratif 2016 sont identiques à ceux du compte de gestion 2016 :
· Section de fonctionnement : excédent de 1 149 229,09 €,
· Section d’investissement : déficit de 397 340,10 €.
Par ailleurs, les montants des restes à réaliser, en section d’investissement, sont les suivants :
- Dépenses : 42 356,80 €,

- Recettes : 561 799,00 €.
Par 21 voix pour (le Maire ne prenant pas part au vote et ne pouvant exprimer le vote de l’élu pour lequel il détient un pouvoir), le Conseil Municipal approuve le compte administratif pour l'exercice 2016.

INTÉGRATION DU RÉSULTAT COMPTABLE DU BUDGET DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE DE NOTRE DAME D’OÉ, CHANCEAUX-SUR-CHOISILLE ET CERELLES
Il était prévu que, suite à la dissolution du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable de NOTRE DAME D’OÉ, CHANCEAUX-SUR-CHOISILLE et CERELLES, au 31 décembre 2016, l’affectation des résultats serait répartie entre les 3 communes, au prorata du nombre d’abonnés.
En ce qui concerne CHANCEAUX-SUR-CHOISILLE, les sommes sont les suivantes :

- Section de fonctionnement : 12 929,60 €,

- Section d’investissement : 7 126,60 €.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité :

- accepte d’intégrer les résultats comptables du budget du S.I.A.E.P. de NOTRE DAME D’OÉ, CHANCEAUX-SUR-CHOISILLE et CERELLES dans le budget de CHANCEAUX-SUR-CHOISILLE,
- décide la modification, en conséquence, des résultats de clôture de l’exercice 2016, qui sont désormais les suivants :

· Section de fonctionnement : excédent de 1 162 158,69 €,
· Section d’investissement : déficit de 390 213,50 €.
AFFECTATION DU RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT 2016
Les résultats de l'exercice budgétaire 2016 ont été arrêtés.

Le montant des restes à réaliser s’élevant à 519 442,20 € (dépenses de 42 356,60 € et recettes de 561 799,00 €), le besoin de financement de la section d’investissement est nul.
A l’unanimité, le Conseil Municipal décide d’affecter la totalité du résultat de fonctionnement 2016, d’un montant de 1 162 158,69 €, à l'article 002 (excédent de fonctionnement reporté) du budget primitif 2017.
DEMANDE D’ATTRIBUTION D’UN FONDS DE CONCOURS DE TOURS METROPOLE VAL DE LOIRE EN VUE DE LA RÉALISATION DE TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT DES ÉQUIPEMENTS SPORTIFS
Des travaux vont devoir être entrepris, au cours de cette année, sur les équipements sportifs suivants, en vue de les maintenir en état, de les améliorer ou de les sécuriser :
- piste de bicross : aménagement sécuritaire et paysager des abords,

- terrain d’honneur du stade de football : remplacement de la main courante rendue dangereuse,

- boulodrome : changement de l’éclairage devenu obsolète et remise en état des terrains,

- courts de tennis extérieurs : régénération et peinture des sols.

Leur coût total est estimé à environ 60 000 € TTC.

Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, de solliciter l’attribution d’un fonds de concours exceptionnel, à hauteur de 50 %, auprès de la métropole « Tours Métropole Val de Loire », en vue de la réhabilitation et de la sécurisation de ces équipements sportifs.

BILAN DE LA CONCERTATION EN VUE DE LA CRÉATION DE LA ZONE D’AMÉNAGEMENT CONCERTÉ DU SECTEUR NORD
Par délibération en date du 5 mars 2015, le Conseil Municipal avait décidé :

· de procéder à l’étude d’un projet de création d’une Zone d’Aménagement Concerté sur le secteur nord de la commune, avec pour objectifs de :

- poursuivre le développement harmonieux et cohérent de la commune,

- accueillir de nouveaux habitants,

- favoriser le lien au centre bourg,

- développer le site dans le respect de son environnement urbain, naturel et paysager,

· d’engager une concertation publique qui s’est déroulée pendant toute la durée de l’étude du projet.

Une étude d’impact du projet d’aménagement a été réalisée ; il en résulte que :

- les mesures destinées à éviter les effets négatifs notables du projet sur l’environnement ou la santé humaine, à réduire les effets n’ayant pu être évités et, lorsque cela est possible, compenser les effets négatifs notables du projet sur l’environnement ou la santé humaine qui n’ont pu être évités ni suffisamment réduits, ont été mises en œuvre,

- le suivi de la réalisation de ces mesures et de ces effets du projet sur l’environnement a été effectué.

Un avis de l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement a été rendu ; il précise que : « L’étude d’impact identifie de façon satisfaisante tous les enjeux environnementaux susceptibles d’être impactés par le projet et les prend en compte de façon globalement satisfaisante. ».

Le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, le bilan de la concertation en vue de la création de la zone d’aménagement concerté du secteur nord.
LANCEMENT DE LA CONSULTATION POUR LA PASSATION D’UNE CONCESSION D’AMÉNAGEMENT DE LA ZAC DU SECTEUR NORD ET CONSTITUTION D’UNE COMMISSION D’AVIS SUR LES PROPOSITIONS RECUES
L'opération d'aménagement du secteur nord couvre une surface d'environ 80 000 m2 et concerne un programme prévisionnel de constructions à édifier de l'ordre de 17 500 m2 de surface de plancher.
Le financement de l’opération sera assuré par la commercialisation des terrains cédés, concédés ou loués.

La commune souhaite concéder la réalisation de l'opération d'aménagement et faire assumer au futur concessionnaire le risque économique de l’opération.

Une mise en concurrence doit être organisée conformément au Code de l’Urbanisme.

Afin de permettre la présentation de plusieurs offres concurrentes et, conformément à la réglementation, la commune fera paraître un avis d’appel à candidature.

Les candidats retenus suite à cet appel recevront le cahier des charges qui comprendra les caractéristiques essentielles de l'opération d'aménagement projetée.
A l’unanimité, le Conseil Municipal décide :

- d’engager la procédure de concession d’aménagement pour la réalisation de cette opération d'aménagement du secteur nord de la commune,

- de constituer la Commission « aménagement », chargée d'émettre un avis sur les propositions reçues, prévue par le Code de l’Urbanisme, en fixant sa composition à 10 membres, soit 5 titulaires et 5 suppléants, en plus du Président.
DÉNOMINATION DE VOIES DANS LA ZONE D’ACTIVITÉS DU CASSANTIN
Deux voies desservant la Zone d’Activités du Cassantin, et situées sur le territoire de la commune de CHANCEAUX-SUR-CHOISILLE, n’ont pas de nom, ce qui pose un problème de desserte postale aux différentes entreprises qui y sont installées.
Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, de dénommer :

- la voie principale de la ZA : Avenue du Cassantin,

- la voie menant à la déchetterie : Impasse Petit Couleur.

MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS ET NON PERMANENTS A TEMPS COMPLET ET NON COMPLET
Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois permanents et non permanents à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade.

Compte tenu des nécessités de service, le Conseil Municipal accepte, à l’unanimité, de modifier le tableau des effectifs du personnel communal, comme suit :
CREATION D’EMPLOIS PERMANENTS

Filière administrative :

Grade : Adjoint administratif de 1ère classe : - ancien effectif : 2



            - nouvel effectif : 3 (a/c du 01/09/2016)

Filière Médico sociale :
Grade : ATSEM principal de 2ème classe : - ancien effectif : 2

             - nouvel effectif : 3 (a/c du 01/12/2016)
Filière Animation :
Grade : Adjoint territorial d’animation de 2ème classe :- ancien effectif : 14

            - nouvel effectif : 14 (a/c du 01/09/2016)
SUPPRESSION D’EMPLOIS PERMANENTS

Filière Médico sociale :
Grade : ATSEM de 1ère classe : - ancien effectif : 2

          - nouvel effectif : 1 (a/c du 01/12/2016)
ADHÉSION AU DISPOSITIF « PARTICIPATION CITOYENNE »
La démarche « Participation citoyenne » consiste à sensibiliser les habitants d'une commune ou d'un quartier et à les associer à la protection de leur environnement.

Ce dispositif encourage la population à adopter une attitude solidaire et vigilante, ainsi qu'à informer les forces de l'ordre de tout fait particulier afin d’éviter les cambriolages et les incivilités.

Encadrée par la Gendarmerie Nationale, la « Participation Citoyenne » vient conforter les moyens de sécurité publique déjà mis en œuvre.

La commune a été divisée en 10 secteurs : Varoir/Painguetterie, Charmes/Langennerie, Bergerie/Bondonnière, Duquerie, Bourdillière, Sainte Agathe, Saint Martin, Pinsonnières, Pécaudinière et Guessières.
Seize administrés se sont portés volontaires en vue d’être référents du dispositif.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’adhérer au dispositif « Participation Citoyenne ».
MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE DE PRÊT
A l’unanimité, le Conseil Municipal décide de modifier le règlement intérieur de la bibliothèque municipale de prêt, en y ajoutant le paragraphe suivant :
« Il n’est pas autorisé d’emprunter un livre pour adulte, ou pour adolescent, avec une carte d’abonnement enfant. ».
ADHÉSION A UN GROUPEMENT DE COMMANDES EN VUE DE LA FOURNITURE DE PAPIER
Dix-neuf collectivités, membres de la métropole, ont souhaité organiser un groupement de commandes, pour leurs besoins communs en fourniture de papier et produits d’emballage.

La Ville de TOURS en sera le coordonnateur : elle sera chargée d’attribuer, de signer et de notifier les marchés publics de chaque membre du groupement.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’adhérer au groupement de commandes ainsi constitué et adopte la convention constitutive en définissant les modalités de fonctionnement.
DECISIONS  PRISES PAR LE  MAIRE EN VERTU DES  DISPOSITIONS DE  L’ARTICLE L. 2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

Deux decisions de délivrance d’une concession de terrain au cimetière communal et une décision de délivrance d’une concession au columbarium ont été prises par le maire dans le cadre de la délégation qu’il a reçue a cet effet.
QUESTIONS DIVERSES
- Tenue des bureaux de vote lors des élections législatives des 11 et 18 juin 2017
- Date de la prochaine séance du Conseil Municipal : 30 juin 2017

- Organisation de la semaine scolaire à la rentrée de septembre 2017 : retour à la semaine de 4 jours ?

- Desserte routière du lotissement « La Borde » à NOTRE DAME D’OÉ

- Mise en place d’une borne Livr’Libre à côté de la bibliothèque

- Suppression de 400 postes, fermeture de 350 lits, de 3 blocs opératoires et de 16 salles d’opération au CHRU de TOURS
La séance est levée à 21 heures 20.









Le Maire,
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